
  

Procès Verbal du Conseil #050 
         de la Municipalité de Denholm 

 
PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE GATINEAU 

 
Procès-verbal d’une session régulière du conseil municipal de la Municipalité   
de Denholm, tenue le jeudi 7 avril 2005 à 19 h 30 à la mairie, sous la présidence 
de la Mairesse, madame Colette B. Canavan. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Madame Anita Therrien, Messieurs les conseillers, 
Richard Poirier, Hubert Reiter, Roger Paradis et Gary Armstrong. 
 
ÉTAIT absent : Monsieur le conseiller Jean-Marc Gagnon, son absence est non 
motivée. 

     
ÉTAIENT également présent(e)s : Madame Lorraine Paquette, Directrice 
générale et monsieur Gilles Lafleur, inspecteur. 

 
La Mairesse, madame Colette B. Canavan, constatant qu’il y avait quorum 
déclare l’assemblée ouverte.  
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan dépose son rapport 

mensuel du mois de mars 2005.  
 
NOTE : Présentation des états financiers 2004, de la Municipalité de 

Denholm par monsieur Daniel Couture de la firme Raymond 
Chabot Grant Thornton, comptables agréés. 

 
NOTE : Monsieur le conseiller Hubert Reiter quitte son siège à 20 h 40. 
 
   

05-04-088  POUR ADOPTER L’ORDRE DU JOUR 
SESSION RÉGULIÈRE DU 7 AVRIL 2005 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis ; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte l’ordre du jour du 7 avril 2005, tel que 
présenté.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
NOTE : Monsieur le conseiller Hubert Reiter reprend son siège à 20 h 43. 

 
 

05-04-089  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 
DE LA SESSION RÉGULIÈRE DU 3 MARS 2005 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong ; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session régulière du conseil du 3 mars 2005.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-04-090  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION SPÉCIALE DU 22 MARS 2005 
 
PROPOSÉ PAR la conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session spéciale du conseil du 22 mars 2005.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
05-04-091  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION SPÉCIALE DU 29 MARS 2005 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session spéciale du conseil du 29 mars 2005.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
05-04-092  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION SPÉCIALE DU 5 AVRIL 2005 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session spéciale du conseil du 5 avril 2005.  
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05-04-093  COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE    
    

Les comptes payés de la période, du chèque #990732 à #990763 représentant un 
montant global de trente et un mille quarante sept et trente sept cents 
(31 047,37 $). 

 
Les comptes à payer de la période, du chèque #990764 à #990778 représentant 
un montant global de seize mille six cent cinquante neuf et dix neuf cents 
(16 659,19 $). 

 
Les salaires payés de la période, représentant un montant global de seize mille 
quatre cent soixante huit et quatre vingt six cents (16 468,86 $). 

 
Total de la période : soixante quatre mille cent soixante quinze et quarante deux 
cents (64 175,42 $). 
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Je, soussignée, Directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou 
extra budgétaires pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

 
 
        

Lorraine Paquette 
   Directrice générale 
    

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE les comptes payés et à payer de la période soient adoptés; 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la Directrice générale à effectuer les 
paiements. 
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
   

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-04-094  POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 094-04-05 
   ABROGER ET REMPLACER LE RÈGLEMENT NUMÉRO 220-12-01  
   CONCERNANT LA RÉMUNÉRATION DES ÉLUS     
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière du conseil municipal, tenue le 6 décembre 2001, par sa résolution 
portant le numéro 01-12-220, le règlement portant le numéro 220-12-01, aux fins 
d’établir la rémunération du maire et des conseillers et abroge à toutes fins que 
de droit les règlements portants les numéros 88-R04-04, 017-01-93, 103-06-93; 

 
ATTENDU QUE ce conseil désire abroger le règlement portant le numéro 220-
12-01 et d’adopter un nouveau règlement aux fins d’actualiser ledit règlement et 
de le rendre plus conforme aux réalités contemporaines; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit le règlement 
portant le numéro 220-12-01 et adopte le règlement portant le numéro 094-04-05 
concernant la rémunération du maire et des conseillers. 
 
NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan présidente d'assemblée, 

demande le vote sur la résolution principale. 
 
Les membres du conseil présents vote pour la résolution.  
La présidente d’assemblée, madame Colette B. Canavan, désire enregistrer son 
vote.  Elle vote pour.  
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 094-04-05 
 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur le traitement des élus L.R.Q., chapitre T-
11.01 détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la 
rémunération; 
 
CONSIDÉRANT QUE le territoire de la Municipalité de Denholm est déjà 
régie par un règlement sur le traitement des élus municipaux, mais que, de l’avis 
du conseil il y a lieu d’actualiser ledit règlement et de le rendre plus conforme 
aux réalités contemporaines; 
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ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné à une session régulière de son 
conseil municipal, soit le 3 mars 2005, à l’effet que le présent règlement serait 
soumis pour approbation ; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal le 3 mars 2005, par sa résolution portant le 
numéro 05-03-067 le projet de règlement portant le numéro 03-001; 

 
ATTENDU QUE le projet de règlement portant le numéro 03-001 a été publié 
aux endroits désignés par le conseil 16 mars 2005; 

 
À CES CAUSES, il est ordonné et statué par le conseil municipal de la 
Municipalité de Denholm et ledit conseil ordonne et statue ainsi qu’il suit à 
savoir; 

 
ARTICLE 1. 

 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci.  

            
ARTICLE 2. 

     
Le présent règlement fixe une rémunération de base annuelle et une allocation de 
dépense pour le maire, le maire suppléant et pour chaque membre du conseil de 
la municipalité, le tout pour l’exercice financier de l’année 2005 et les exercices 
financiers suivants; 

 
Maire    5 280,00 $  2 640,00 $ 
Maire suppléant  3 520,00 $  1 760,00 $ 
Conseillers   1 760,00 $     880,00 $ 

 
Avenant le cas où le maire suppléant remplace le maire pendant plus de trente 
jours, le maire suppléant aura droit, à compter de ce moment et jusqu’à ce que 
cesse le remplacement, à une somme égale à la rémunération du maire pendant 
cette période. 
 
La rémunération et l’allocation de dépense seront payées en douze (12) 
versements égaux, et ce, le dernier jour de chaque mois. 

 
ARTICLE 3. 

 
Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le règlement portant le 
numéro 220-12-01. 

 
ARTICLE 4. 

 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités 
édictées par la Loi.   

 
 
 
 

           
Colette B. Canavan    Lorraine Paquette 
Mairesse     Directrice générale 
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05-04-095 POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE  NUMÉRO 095-04-05  
(modifier voir ABROGER ET REMPLACER LE RÈGLEMENT NUMÉRO 267-12-02  
2011-06-161)  AUX FINS DE DÉCRÉTER UNE DÉLÉGATION DE POUVOIR DE LA 
   PART DU CONSEIL À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE    
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 7 septembre 1995, la résolution 
portant le numéro 95-09-173, aux fins d’adopter le règlement portant le numéro 
173-09-95 pour décréter une délégation de pouvoir de la part du conseil à la 
Directrice générale; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 19 décembre 2002, la résolution 
portant le numéro 02-12-267, aux fins d’adopter le règlement portant le numéro 
267-12-02 pour abroger et remplacer le règlement portant le numéro 173-09-95, 
autoriser une délégation de pouvoir de la part du conseil à la Directrice générale; 

  
ATTENDU QU’ il serait opportun d’abroger le règlement portant le numéro 
267-12-02 afin de l’actualiser et de le rendre plus conforme aux réalités 
contemporaines; 
 
PROPOSÉ PAR la conseillère, madame Anita Therrien; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit le règlement 
portant le numéro 267-12-02 et adopte le règlement portant le numéro 095-04-05  
aux fins de décréter une délégation de pouvoir de la part du conseil à la 
Directrice générale. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 095-04-05 
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu du Code Municipal, article 961.1, le conseil peut 
faire, amender ou abroger des règlements pour déléguer à tout fonctionnaire ou 
employé de la municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats en conséquence au nom de la municipalité; 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 7 septembre 1995, la résolution 
portant le numéro 95-09-173, aux fins d’adopter le règlement portant le numéro 
173-09-95 pour décréter une délégation de pouvoir de la part du conseil à la 
Directrice générale; 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 19 décembre 2002, la résolution 
portant le numéro 02-12-267, aux fins d’adopter le règlement portant le numéro 
267-12-02 pour abroger et remplacer le règlement portant le numéro 173-09-95, 
autoriser une délégation de pouvoir de la part du conseil à la Directrice générale; 

  
CONSIDÉRANT qu’il serait opportun d’abroger le règlement portant le numéro 
267-12-02 afin de l’actualiser et de le rendre plus conforme aux réalités 
contemporaines; 
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CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été 
donné par la Mairesse, madame Colette B. Canavan, lors de la séance régulière 
du conseil municipal tenue le 3 mars 2005 et que dispense de lecture a été 
accordée à la même occasion; 

 
IL EST STATUÉ ET ORDONNÉ par règlement du Conseil de la Municipalité 
de Denholm, et il est par le présent règlement, numéro 095-04-05, statue et 
ordonne comme suit : 

 
Article l  

   
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 
Article 2 

 
Il est par le présent règlement décrété une délégation de pouvoir à la Directrice 
générale de la Municipalité de Denholm, l’habilitant à autoriser toutes les 
dépenses d’administration courante et l’autorisant à passer les contrats 
nécessaires se rapportant à l’administration courante de ladite municipalité et ce, 
selon les modalités de la politique financière et des procédures d’autorisations 
des dépenses. 

 
La présente autorisation concerne les paiements des dépenses d’administration 
courante incluant : 

 
1. Achats couverts par la petite caisse 
2. Chauffage 
3. Contrats 
4. Conventions 
5. Cotisations annuelles 
6. Électricité 
7. Ententes intermunicipales 
8. Factures pour lesquelles les fournisseurs offrent un escompte 
9. Frais d’entretien et de location 
10. Frais de banque et les intérêts sur les emprunts temporaires 
11. Frais de déplacement 
12. Frais de matériel et équipement 
13. Frais de téléphone et de poste 
14. Gaz et propane 
15. Liste des comptes payés 
16. Ordonnances de la cour jusqu’à concurrence de 10 000, $ 
17. Quotes-parts de la MRC Vallée-de-la-Gatineau et de la Régie 

Internationnale de l’Aéroport de Maniwaki 
18. Règlements 
19. Remboursements d’assurances 
20. Règlement des comptes de tout employé lors de son départ 
21. Remboursements de permis 
22. Remboursements de taxes 
23. Remboursements pour les frais d’activités ( Revenus-Dépenses) 
24. Remboursements pour les frais de perfectionnement ou de congrès 
25. Remises des diverses retenues sur les salaires 
26. Rémunération des membres du conseil 
27. Résolutions adoptées par le conseil municipal 
28. Salaires des fonctionnaires incluant les heures supplémentaires 
29. Soumissions approuvées par le conseil municipal  
30. Services d’honoraires professionnels 
31. Services techniques 
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Article 3 
 

Le montant maximum de dépenses couvertes par l’autorisation décrétée par le 
présent règlement à la Directrice générale pour les fins susmentionnées est fixé à 
la somme de 5 000, $, sauf en ce qui a trait aux véhicules lourds (réparations), la 
somme est fixée à 10 000, $ en autant qu’il y ait un solde disponible au poste 
budgétaire où cet achat où ce service doit être imputé, le plus bas de ces deux 
montants devant toujours avoir préséance. 

 
Article 4 

 
Sont aussi autorisées, toutes les dépenses provenant d’un règlement, d’une 
résolution du conseil, d’un contrat, d’une convention, d’une entente 
intermunicipale, de toute loi provinciale ou fédérale ou de tout règlement fait 
sous l’emprise d’une telle loi.  

 
Article 5 

 
Toutes les dépenses prévues au présent règlement ne comprennent en aucun cas, 
les dépenses d’immobilisation de plus de 5 000, $ qui sont et demeurent 
soumises au pouvoir exclusif du conseil. 

 
Article 6 

 
Un rapport mensuel doit être déposé au conseil indiquant toutes dépenses 
effectuées en vertu du présent règlement.  Ce rapport doit contenir toutes les 
dépenses effectuées précédant la session ordinaire du conseil et tout rapport 
supplémentaire requis par le conseil devra être fourni par le délégataire. 

 
Article 7 

 
La Directrice générale exerçant un des pouvoirs qui lui est délégué en vertu du 
récent règlement devra dans tous les cas s’assurer d’obtenir la meilleure qualité 
possible, au meilleur prix possible, compte tenu du marché, tout en favorisant 
dans la mesure du possible les commerçants de la municipalité. 

 
Article 8 

 
La Directrice générale devra dans tous les cas suivre la politique financière et les 
procédures d’autorisation de dépenses et de paiements établis par le conseil 
lorsqu’elle exercera un des pouvoirs qui lui est délégué par le présent règlement.  

   (en annexe). 
 

Article 9 
 

La délégation à la Directrice générale du pouvoir d’autoriser les dépenses et de 
passer les contrats en conséquence, prévue au présent règlement, cessera 
automatiquement dès que les sommes prévues au poste budgétaire dans le budget 
de la municipalité ne seront plus suffisantes pour acquitter une dépense projetée.  
Dans un tel cas, seul le conseil pourra autoriser la dépense envisagée.   

 
Article 10 

 
Toute dépense reste soumise à la formalité du « certificat de crédit de la 
Directrice générale» attestant que la municipalité dispose de crédits suffisants 
pour les fins auxquelles la dépense est faite. 
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Article 11 
 

L’engagement du personnel permanent relève exclusivement du conseil, ainsi 
que les dépenses de perfectionnement, les frais de voyage et déplacement lors de 
congrès. 

 
La Directrice générale a tout pouvoir concernant l’engagement du personnel 
surnuméraire en raison d’une vacance provisoire ou d’un surcroît temporaire de 
travail, à  une fonction donnée et ce, pour une période maximale de vingt jours 
ouvrables. 

 
Article 12 

 
La Directrice générale est autorisée à payer à même les fonds de la municipalité 
tous les fournisseurs de biens et de services qui octroient un escompte sur le prix 
des biens et services vendus, lorsque le paiement des biens et services est 
effectué à l’intérieur du délai prescrit suivant la réception de la facture.   

 
Article 13 

 
Tout pouvoir délégué en vertu du présent règlement ne signifie pas une 
abdication de la part du conseil à l’exercer lui-même et en tout temps, le conseil 
possède et conserve le droit à l’exercice de tout pouvoir couvert par le présent 
règlement. 

 
Article 14 

 
Le présent règlement abroge et  remplace le règlement portant le numéro 267-12-02. 

 
Article 15 

 
Le masculin est utilisé dans le présent règlement sans discrimination et inclut le 
féminin afin d’éviter un texte trop lourd. 

 
Article 16 

 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités 
édictées par la Loi. 

 
 
   _            

Colette Boisvert Canavan    Lorraine Paquette 
Mairesse      Directrice générale 

  
 
05-04-096  POUR ACCEPTER LES MODIFICATIONS  

AU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE    
 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Denholm désire modifier le 
Plan de sécurité civile aux fins d’y ajouter à l’item 7, l’organisation municipale 
en situation de sinistre pour l’administration, le rôle du service de police en 
situation de sinistre ainsi que l’entente conclut avec la Société Canadienne de la 
Croix- Rouge;   
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
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ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte les changements au Plan de Sécurité 
Civile. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05-04-097  POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 04-11-240 

DEMANDE DE CERTIFICAT AU MINISTÈRE ENVIRONNEMENT  
TRAVAUX CHEMIN PAUGAN        
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 14 novembre 2004, la résolution 
portant le numéro 04-11-240, aux fins d’autoriser monsieur Gilles Lafleur, 
inspecteur à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires aux fins d’obtention une demande d’autorisation et certificat 
d’autorisation du Ministère de l’Environnement; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire abroger la résolution considérant que 
monsieur Gilles Lafleur n’a pas été bien informé et qu’aucun certificat 
d’autorisation n’est requis; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit la résolution 
portant le numéro 04-11-240. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-04-098  POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 05-01-019 
RENCONTRE CEDEC OUTAOUAIS      
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 13 janvier 2005, la résolution portant 
le numéro 05-01-019, aux fins d’autoriser le conseiller, monsieur Richard Poirier 
à assister à une rencontre du CEDEC Outaouais qui devra se dérouler au cours du 
mois de janvier 2005 dans la région de la Haute Gatineau; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire abroger la résolution considérant que 
monsieur Richard Poirier  a communiqué avec les personnes de la CEDEC aux 
fins de confirmer l’endroit de la rencontre et il n’a jamais eu de retour d’appel; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit la résolution 
portant le numéro 05-01-019.                                                     
 
La Directrice générale annule le certificat de crédit en date du 13 janvier 2005, 
numéro 006, code 02-11000-310. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est unanime 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-04-099  POUR APPUYER LA VILLE DE GRACEFIELD  
   MODIFICATION DU RÈGLEMENT SUR L’ÉVACUATION ET LE 
   TRAITEMENT DES EAUX USÉES DES RÉSIDENCES ISOLÉES   
 

ATTENDU QUE la Ville de Gracefield demande par sa résolution portant le 
numéro 2005-02-048, au Ministère de l’Environnement de revoir leur position 
concernant l’article 4.1 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées afin que les inspecteurs municipaux en 
environnement puissent effectuer l’étude de caractérisation du site et du terrain 
naturels et ainsi ne pas obliger le contribuable à avoir recours à une personne qui 
est membre d’un ordre professionnel compétent en la matière afin de minimiser 
les coûts de construction du propriétaire; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil appuie la demande de la Ville de Gracefield 
auprès du Ministère de l’Environnement concernant l’article 4.1 du Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est unanime 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
05-04-100  POUR APPUYER LA VILLE DE MANIWAKI 

  DEMANDE AUPRÈS DU MINISTRE DES TRANSPORTS 
  AMÉLIORATION DE L’AUTOROUTE 5 ET ROUTE 105  
 

ATTENDU QUE la Ville de Maniwaki demande, par sa résolution portant le 
numéro 2005-03-054, au Ministre des transports du Québec de tenir compte des 
priorités de la région de la Vallée-de-la-Gatineau, soit l’amélioration de 
l’autoroute 5 et de la route 105, lesquels axes favorisent l’accès à la région et 
deviennent, par conséquent, des axes vitaux pour le développement de la région 
de la Vallée-de-la-Gatineau; 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil appuie la demande de la Ville de Maniwaki, 
auprès du Ministre des transports du Québec afin que celui-ci tienne compte des 
priorités de la région de la Vallée-de-la-Gatineau, soit l’amélioration de 
l’autoroute 5 et de la route 105. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05-04-101 AUTORISER LA MAIRESSE, MADAME COLETTE B. CANAVAN 

À ASSISTER À UNE RENCONTRE SUR LE PLAN 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DU QUÉBEC – 100, $   

 
ATTENDU QUE le ministre du Développement durable et l’Environnement et 
des Parcs, M. Thomas J. Mulcair lance une invitation à participer à la 
consultation sur le Plan de développement durable du Québec; 
 
ATTENDU QUE la consultation aura lieu à la Cabane en Bois rond, 331, 
boulevard de la Cité-des-Jeunes, Gatineau (Qué), le jeudi 14 avril 2005; 
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PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Mairesse, madame Colette B. Canavan 
à assister à la consultation sur le Plan de développement durable du Québec, le 
14 avril 2005 et autorise une dépense n’excédant pas 100, 00 $.   
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 021, code 02-11000-310. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-04-102 POUR PAYER LA CONTRIBUTION À LA CAMPAGNE DE 
FINANCEMENT 2005 DE LA CROIX-ROUGE –100, $   
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a signé une entente avec la 
Société Canadienne de la Croix-Rouge afin d’assurer la protection des personnes 
et des liens contre les sinistres et s’est engagée à une contribution annuelle de 
100, $; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer la 
contribution annuelle 2005 à la Croix-Rouge au montant de 100, $. 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 022, code 02-19000-494. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

05-04-103  POUR PAYER ME JEAN CAROL BOUCHER – 
HONORAIRES PROFESSIONNELS –2 323,06 $- 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 mars 2004, la résolution portant le 
numéro 04-03-065, aux fins de mandater Maître Jean Carol Boucher de la firme 
Boucher et Associés, avocats, sise au 160, boul. de l’Hôpital, Bureau 100, 
Gatineau (Qué) J8T 8J1, à titre de conseiller juridique pour la Municipalité de 
Denholm; 
 
ATTENDU QUE Maître Jean Carol Boucher a fait parvenir son compte pour le 
mois de janvier 2005, dossier de l’employé no. 5, un montant de 2 323,06 $; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer  un 
montant de 2 323.06 $ à Maître Jean-Carol Boucher pour les honoraires 
professionnels de l’employé no. 5. 
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La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 023, code 02-19000-412. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime.   

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
05-04-104  POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À PAYER 

LA R.I.A.M. – QUOTE PART 2005 – 1 074,67      
 

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer la Régie 
Internationale de l’aéroport de Maniwaki, la quote part 2005 au montant de 
1 074,67 $.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 024, code 02-37100-959. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

05-04-105  POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À ASSISTER 
À UNE FORMATION – ADMQ – 200,00 $      

 
ATTENDU QUE l’Association des directeurs municipaux du Québec organise 
une formation sur la législation et jurisprudences récentes, aspects juridiques de 
l’administration municipale; 
 
ATTENDU QUE la formation se tiendra au Four Points Sheraton, 35, rue 
Laurier, Gatineau (Qué), le 28 avril 2005 et que les frais d’inscription sont au 
montant de 149,53 $; 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à assister à la 
formation présentée par l’A.D.M.Q et autorise une dépense n’excédant pas 
200,00 $.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 025, code 02-13000-454. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 



  

Procès Verbal du Conseil  #062 
         de la Municipalité de Denholm 

 
 
 

05-04-106 POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À PAYER LA 
FIRME GROUPE ULTIMA INC.- 22 077, 00 $      
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong ; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer à la firme 
Groupe Ultima Inc., de la Mutuelle des municipalités du Québec les assurances 
de la municipalité, au montant de 20 077, $ pour la période du 7 avril 2005 au 6 
avril 2006.   
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 026, code 02-19000-421, 02-19000422, 02-22000 424, 02-22200-421, 
02-22110-424, 02-32-000-421, 02-32000424 et 54-19-110. 

     
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

05-04-107  POUR PAYER LA COTISATION CSST 
ANNÉE 2005 – 5 120,04 $    
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer la 
cotisation 2005, à la Commission de la Santé et Sécurité au Travail au montant 
de 5 120,04 $. 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 027, code 02-13000-252, 02-19000-252, 02-22000-252, 02-22110-252, 
02-32000-252, 02-33000-252, 02-61000-252. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
05-04-108  POUR PAYER AU MINISTRE DES FINANCES 75,92 $ 
   LOYER  LOT 30 PTIE - RANG A - CANTON DE DENHOLM 
 

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil  autorise la Directrice générale à payer au 
Ministre des Finances un montant de 75,92 $ pour la location du terrain situé sur 
le lot 30 ptie, Rang A, Canton de Denholm, pour la période du 1er mai 2005 au 30 
avril 2006, dossier no. 700838 00 000.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 0282, code 02-70150-512. 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-04-109 POUR ADOPTER UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE 

CONCERNANT LA GESTION DES BOUES SEPTIQUES SUR LE 
TERRITOIRE DE LA MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU____  

 
ATTENDU QUE la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau a compétence à l’égard 
des municipalités d’Aumond, Blue Sea, Bois-Franc, Bouchette, Cayamant, 
Déléage, Denholm, Egan-Sud, Gracefield, Grand-Remous, Kazabazua, Lac Ste-
Marie, Low, Lytton, Messines, Montcerf, Northfield, Ste-Thérèse-de-la-
Gatineau, Wright, et des territoires de Cascades-Malignes, Dépôt-Échouani, Lac-
Lenôtre, Lac-Moselle et Lac-Pythonga relativement à la partie du domaine de la 
gestion de matières résiduelles constituée par le traitement et la valorisation des 
boues de fosses septiques générées sur leur territoire; 

 
ATTENDU QUE la MRC a procédé, durant l’automne 2004, à une consultation 
de toutes les municipalités locales relativement à un modèle de gestion intégrée 
des boues de fosses septiques et eaux usées visées; 

 
ATTENDU QUE ce modèle de gestion maintient la compétence des 
municipalités locales à l’égard de la vidange, de la collecte et du transport des 
boues et eaux usées visées telle que conférée par l’article 550 du Code ou le 
paragraphe 11.1o de l’article 413 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19) 
et le Règlement relatif à l’évacuation et au traitement des eaux usées des 

résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2); 
 

ATTENDU QUE ce modèle de gestion prévoit l’adhésion de la MRC et de 
toutes les municipalités locales concernées à une entente intermunicipale 
prescrivant les modalités et conditions de fourniture des services de traitement et 
de valorisation des boues et eaux usées visées par la MRC aux municipalités 
locales visées; 

 
ATTENDU QUE la MRC construit et aménage, aux fins de l’exercice de cette 
compétence, un centre de traitement et de valorisation dans la municipalité de 
Kazabazua qui entrera en service le ou vers le 1er juin 2005, conditionnant en 
conséquence l’échéancier de mise en œuvre du modèle de gestion intégrée prévu 
à l’Entente; 

 
ATTENDU QUE le comité de l’hygiène du milieu et le comité  d’entente et de 
ses annexes telles que modifiées suite à ladite consultation, l’adhésion de la MRC 
à l’Entente et sa transmission pour leur adhésion à toutes les municipalités 
locales concernées avant le 30 mars 2005; 

 
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil : 
 

adopte l’Entente inter municipale concernant la gestion intégrée des boues 

septiques sur le territoire de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau et ses annexes 
A1 à A5, toutes pièces ci-jointes aux présentes pour faire partie intégrante de la 
présente résolution; 

 
adhère à l’Entente à titre de partie chargée de la fourniture des services y décrits 
de traitement et de valorisation des boues septiques et eaux usées visées et 
autorise la Mairesse, madame Colette B. Canavan et la Directrice générale à 
signer l’Entente pour et au nom de la Municipalité. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-04-110  POUR POURSUIVRE L’ÉTUDE DES CHEMINS MUNICIPAUX 
 

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil poursuive l’étude des chemins de la Municipalité 
de Denholm aux fins de légalisation. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
O5-04-111  POUR ACCEPTER LES CRITÈRES D’ÉVALUATION 

ET DE PONDÉRATION POUR SERVICES PROFESSIONNELS  
 

CONSIDÉRANT QUE depuis le 1er novembre 2002 tous les contrats relatifs à 
la fourniture de services professionnels de 25 000 $ et plus sont assujettis aux 
nouvelles dispositions en matière d’octroi et ce, suivant les articles 936.0.1.1 du 
Code municipal; 

 
CONSIDÉRANT QUE le bureau de la Directrice générale a déposé aux 
membres du conseil, lors d’un comité général, un projet de critères d’évaluation 
et de pondération pour services professionnels ; 

 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong ;  

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte les critères d’évaluation et de pondération 
pour services professionnels, savoir : 

 
1. HISTORIQUE CORPORATIF  =  /15 POINTS 

 
√ La société est en affaire depuis 20 ans et plus   = 15 points 
√ La société est en affaire depuis plus de 

       10 ans mais moins de 20 ans      = 10 points 
√ La société est en affaire depuis plus de    

  3 ans mais pas plus de 10 ans     =  5 points 
√ La société est en affaire depuis 0 à 3 ans    =  0 point 

 
2. SYSTÈME DE QUALITÉ ISO (NUMÉRO) =  /10 POINTS 

 
√ Le soumissionnaire détient un certificat en vigueur 

démontrant qu’il a mis en place un système d’assurance 
qualité certifié ISO (Numéro)     = 10 points 

 

3. EXPÉRIENCE ET EXPERTISE DU RESPONSABLE 
    OU CHARGÉ DE PROJET     =   /30 POINTS 
 

Le responsable ou chargé de projet a agi en cette qualité pour : 
 
       √ 10 municipalités ou villes ou plus   = 30 points 
          √ 9 municipalités ou villes           = 20 points 
    √ 2 à 4 municipalités ou villes    = 10 points 

√ 1 municipalité ou ville    =  5 points 
√ aucune municipalité ou ville    =  0 point 
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NOTE IMPORTANTE : La soumission doit être accompagnée du 
curriculum vitae du responsable ou chargé de projet et d’une confirmation 
qu’il est  lié contractuellement au soumissionnaire pour au moins la durée 
du mandat éventuel.  Le curriculum vitae doit identifier et décrire tous les 
projets semblables auxquels la soumission réfère. 

 
 

4. EXPÉRIENCE ET EXPERTISE DU PERSONNEL =  /30 POINTS 
 

Le personnel a agi en cette qualité pour : 
 

√ 10 municipalités ou villes ou plus   = 30 points 
√   5 à 9 municipalités ou villes    = 20 points 
√   2 à 4 municipalités ou villes    = 10 points 

    √   municipalité ou ville     =  5 points 
           √   aucune municipalité ou ville   =  0 point 
 

NOTE IMPORTANTE : La soumission doit être accompagnée des 
curriculum vitae des membres du personnel professionnel et technique du 
soumissionnaire qui seront affectés à la réalisation du mandat et d’une 
confirmation qu’ils sont liés contractuellement au soumissionnaire pour au 
moins la durée du mandat éventuel.  Les curriculum vitae doivent identifier 
et décrire tous les projets semblables auxquels la soumission réfère. 
 
5. PLACE D’AFFAIRES DU SOUMISSIONNAIRE =  /15 POINTS 

 
√ Sur le territoire de Denholm     =  15 points 
√ Sur le territoire de la ville de Gatineau        =  10 points 
√ Sur le territoire de la région de l’Outaouais  =   5 points 
√ Hors des territoires précités                  =   1 point 

 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
05-04-112  POUR NOMMER LES MEMBRES DU COMITÉ 

DE SÉLECTION – SOUMISSIONS    
 
 

CONSIDÉRANT QUE depuis le 1er novembre 2002 tous les contrats relatifs à 
la fourniture de services professionnels de 25 000 $ et plus sont assujettis aux 
nouvelles dispositions en matière d’octroi et ce, suivant les articles 936.0.1.1 du 
Code municipal; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 7 avril 2005 la résolution portant le 
numéro 05-04-111, aux fins d’accepter les critères d’évaluation et de pondération 
pour services professionnels; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil doit former un comité de sélection d’au 
moins trois membres, autres que des membres du conseil; 
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CONSIDÉRANT QUE les membres de ce comité devront : 

 
√ Évaluer individuellement chaque soumission sans connaître le prix ; 

 
√ Attribuer à la soumission, un égard à chaque critère, un nombre de 

points ; 
 

√ Établir le pointage intérimaire de chaque soumission en additionnant les 
points obtenus par celle-ci un égard aux critères autres que le prix ; 

 
√ Ouvrir uniquement les enveloppes contenant le prix proposé par les 

personnes dont la soumission a obtenu un pointage intérimaire d’au moins 
70 et retourner les autres, sans les avoir ouvertes, à leurs expéditeurs; 

 
Établir le pointage final de chaque soumission qui a obtenu un pointage 
intérimaire d’au moins 70, selon la formule mathématique suivante : 

 
(pointage intérimaire + 50) x 10 000 

prix 
 

√ Faire rapport au conseil municipal. 
 

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil : 
 

√ Forme conformément aux dispositions de la Loi le comité de sélection des 
soumissions; 

 
√ Nomme pour siéger à ce comité les personnes suivantes : la Directrice 

générale, l’inspecteur municipal et le président du Comité Consultatif 
d’Urbanisme ou la firme d’ingénieur mandater par résolution  du conseil 
pour procéder au soumission publique. 

 
√ Nomme, en cas d’incapacité d’agir des personnes précitées, les suivantes : 

membres du Comité Consultatif d’Urbanisme. 
 

NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 
l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
05-04-113  POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À PAYER 

LA QUOTE-PART À LA MRC VALLÉE-DE-LA-GATINEAU 
2IÈME VERSEMENT – 25 438,00 $       
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer à la MRC 
Vallée-de-la-Gatineau le deuxième versement de la quote-part 2005, au montant 
de 25 438,00 $.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 034, code 02-15000-951, 02-16000951, 02-22200-951, 02-39000-951, 
02-41400-951, 02-45110-951, 02-46000-951, 02-49000-951, 02-61000-951,  
02-62100-951, 02-62200-951, 02-70150-951, et 02-99000-951. 
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NOTE: La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente d'assemblée, 

demande si l’adoption de cette résolution est unanime. 
 

   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
05-04-114 POUR ACCEPTER LES ÉTATS FINANCIERS  

AU 31 DÉCEMBRE 2004      
 

  PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte les états financiers de la Municipalité de 
Denholm, préparés par la firme Raymond Chabot Grant Thornton, 15 rue 
Gamelin, Suite 400, Hull (Qué), J8Y 1V4 et ce, pour l’exercice financier se 
terminant le 31 décembre 2004. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 05-04-115  POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À PAYER 
LA FIRME RAYMOND, CHABOT, GRANT, THORNTON 

   HONORAIRES PROFESSIONNELS,  4 946,08 $   
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 5 décembre 2002, la résolution 
portant le numéro 02-12-237 aux fins de mandater la firme Raymond Chabot 
Grant Thornton, 15 rue Gamelin, Suite 400, Hull (Qué), J8Y 1V4 à titre de 
vérificateur externe pour l’année 2003 à 2005; 
 
ATTENDU QUE la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton a fait parvenir ses 
honoraires pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2004 au montant de  
4 946,08 $; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Gary Armstrong; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer la firme 
Raymond, Chabot, Grant, Thornton, comptables agréés, sise au 15 Gamelin, suite 
400, Hull (Québec) J8Y 1V4, la somme de 4 946,08 $ pour la préparation et 
vérification des états financiers de la Municipalité de Denholm, exercice finissant 
le 31 décembre 2004. 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 5 avril 2005, 
numéro 030, code 55-16-900. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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05-04-116  POUR ACCEPTER LA LEVÉE DE LA SESSION     
  

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Roger Paradis; 
 

ET RÉSOLU QUE la présente session soit levée. 
 
NOTE : La Mairesse, madame Colette B. Canavan, présidente de 

l’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
             

Colette B. Canavan     Lorraine Paquette 
Mairesse      Directrice générale  
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